
SUIVI D'UNE DEMANDE DE PENSION
(effectuée sur le fondement du livre I ou du livre II (titres I - II - III) du CPMIVG)

1 mois 1 mois
2 mois 2 mois
3 mois 3 mois
4 mois 4 mois

1 mois 1 mois
2 mois 2 mois
3 mois 3 mois
4 mois 4 mois
5 mois 5 mois
6 mois 6 mois

1 mois 1 mois

B-1- 6 
mois après 
aucune 
nouvelle de 
la SDP = 
rejet 
implicite 
de la 

2 mois 2 mois
3 mois 3 mois
4 mois 4 mois
5 mois 5 mois

1 mois 1 mois
2 mois 2 mois
3 mois 3 mois
4 mois 4 mois

1 mois 1 mois
2 mois 2 mois

B-2-2- Le demandeur a reçu une 
décision explicite de rejet partiel ou 
total de sa demande

II- Exercice d'un RAPO devant la CRI

4 mois

D- À n'importe quel moment à l'intérieur du délai de 4 mois, le président de 
la CRI décide de diligenter une expertise médicale, ce qui suspend le délai ci-
dessus

D-1- Le demandeur reçoit les conclusions de l'expertise médicaleC- Silence de l'administration = rejet 
implicite du RAPO

2 mois

D-2- Décision explicite de rejet 
du RAPO dans un délai variable 
(ce qui restait à courir du délai de 4 
mois ci-dessus au moment où il a été 
informé de l'expertise)

D-3- Décision implicite de rejet 
du RAPO dans un délai variable 
(ce qui restait à courir du délai de 4 
mois ci-dessus au moment où il a été 
informé de l'expertise)

I- Réception de la demande par la Sous-Direction des Pensions

4 mois

6 mois

B-2- Au cours des 6 mois, le demandeur est 
informé que la SDP a reçu les conclusions 
d'expertise

4 mois

6 mois pour saisir la 
CRI d'un RAPO

(délai susceptible 
d'être interrompu 
par l'engagement 
d'une médiation - 

cf. R. 711-2)6 mois 6 mois

B-2-1- Puis, silence de 
l'administration = rejet 
implicite

A- Silence de l'administration = rejet 
implicite de la demande

III- Exercice d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif

B- À n'importe quel moment à l'intérieur du délai de 4 mois, l'administration 
informe le demandeur qu'elle a décidé de procéder à une expertise


